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Avant-propos


PLUS QUE D’AUTRES, ce texte est le fruit de circonstances. Je crois utile de les rappeler. Le 8 décembre 2004, à la demande du directeur de l’École nationale de la santé publique, Jacques Hardy, j’ai eu l’honneur de prononcer la conférence inaugurale des Journées de cet établissement d’enseignement. Quelques mois plus tard, l’administrateur des éditions de l’École, Denis Couet, m’a sollicité à son tour pour en faire une publication qui serait destinée aux étudiants des promotions à venir. Je suis à tous deux reconnaissant de m’avoir entraîné dans ce travail de réflexion, puis d’écriture. Ils m’ont donné l’occasion, sans qu’ils le sachent, de mener à bien, dans un format certes plus modeste mais aussi plus réaliste, le projet que j’avais eu, il y a une douzaine d’années, de dessiner une sociologie de la santé publique faisant suite à la généalogie que j’en avais tracée dans L’espace politique de la santé : trop ambitieux, ce projet, dont j’avais alors écrit plusieurs dizaines de pages, est resté, au sens propre, lettre morte. Je l’ai repris ici à nouveaux frais, en essayant de demeurer le plus proche possible du style et de la forme de l’intervention orale faite à Rennes.


Le thème qui m’avait été donné pour la conférence était : « La santé publique entre pouvoir et savoir ». L’intitulé évoquait bien entendu l’ouvrage d’un historien, Jacques Léonard, auteur de La médecine entre les pouvoirs et les savoirs, et au-delà de lui, l’œuvre d’un philosophe, Michel Foucault, dont La volonté de savoir avait été le creuset de l’invention du « biopouvoir », concept déterminant pour la pensée contemporaine. Plus explicitement toutefois, la commande qui m’était adressée se référait à l’entrée « Santé publique » que j’avais rédigée pour le Dictionnaire de la pensée médicale sous la direction de Dominique Lecourt aux Presses universitaires de France. J’ai pris la liberté, dans mon exposé oral, de m’éloigner quelque peu de la « figure imposée » qui m’était donnée et je n’ai donc qu’esquissé l’approche généalogique que j’avais développée dans cet article. Il me semble cependant que cette lecture peut être utile à de futurs spécialistes de santé publique en ce qu’elle offre une perspective de longue durée qui n’est certes pas historiographique, mais qui donne à comprendre la profondeur temporelle de la préoccupation de santé publique. C’est pourquoi j’ai repris, et beaucoup modifié, des éléments de mon texte antérieur.


La conférence que j’ai effectivement prononcée portait ainsi sur un sujet différent de ce qui était annoncé : « La santé publique entre nature et culture ». Référence bien sûr à la grande tradition française de l’anthropologie et notamment à Claude Lévi-Strauss dont Les structures élémentaires de la parenté s’ouvre sur cette distinction fondatrice. Mais référence par laquelle je souhaitais surtout opérer un travail de dénaturalisation de la discipline, ou plutôt du regard que l’on pose sur ses objets, en montrant qu’elle est avant tout une pratique culturelle. Pour éviter le caractère abstrait de cette proposition, j’ai nourri mon analyse d’une recherche conduite avec une doctorante, Anne-Jeanne Naudé, dans le cadre d’une Action incitative du ministère de la recherche sur le thème des villes. Il s’agissait de reconstituer, au travers d’une documentation importante et de dizaines d’entretiens, l’histoire sociale du saturnisme infantile en France, afin de montrer ce qu’avait été l’invention, ou plus exactement : la réinvention de cette épidémie. Mon exposé s’appuyait sur ma contribution « Public health as culture » à un numéro spécial du British Medical Bulletin dirigé par George Davey Smith et Mary Shaw et intitulé « Cultures of health, cultures of illness ». C’est donc une partie, très remaniée, de la version française de ce texte que je reprends ici.


Les fragments généalogiques, d’une part, et sociologiques, d’autre part, que j’ai ainsi réunis montreront aux lecteurs, je l’espère, ce que c’est que faire de la santé publique, c’est-à-dire comment elle s’est faite dans l’histoire et aussi comment elle se fait au quotidien. Loin des visions héroïques d’une certaine historiographie médicale, loin aussi des lectures désenchantées d’une certaine critique idéologique, j’aimerais montrer comment des idées naissent, des instruments se forgent, des acteurs se mobilisent pour faire exister et reconnaître des réalités qui sont ainsi créées tout autant que découvertes : ce qu’on appelle des « problèmes de santé publique ». Insensiblement mais profondément, ces représentations et ces pratiques, ces concepts et ces méthodes transforment notre vision des choses et, avec elle, notre responsabilité à l’égard du monde et de ses citoyens.


Osny, 30 août 2005


 


Post-scriptum. Les Éditions de l’École des hautes études en santé publique (ex-École nationale de la santé publique) m’ayant annoncé qu’une réédition de l’ouvrage était en préparation, je leur ai proposé d’en réviser le manuscrit. Il s’agit, d’une part, de mieux préciser certaines formulations (par exemple, la distinction qui m’apparaît aujourd’hui importante entre découverte et invention d’un problème de santé publique), d’autre part, de développer plus substantiellement certaines questions (notamment, autour de l’invisibilité des inégalités et du travail qu’on est en droit d’attendre des sciences sociales pour rendre visible cette dimension de la santé publique). Pour le reste, j’ai surtout essayé de rendre mon propos plus clair et plus direct chaque fois que c’était possible, en ayant à l’esprit cette phrase de Wittgenstein : « Ce dont on ne peut parler, il faut le taire. » Probablement est-ce ce qui vaut à mon livre d’être court.


Osny, 1er janvier 2008




Introduction


Qu’est-ce que la santé publique ?


QU’EST-CE QUE LA SANTÉ PUBLIQUE ? C’est à cette question que je voudrais tenter d’apporter quelques éléments de réponse. Elle peut sembler à la fois naïve et présomptueuse. Naïve, car la banalisation de l’usage de cette expression laisse à penser qu’elle est aujourd’hui devenue familière à beaucoup, à commencer par celles et ceux qui la pratiquent quotidiennement. Présomptueuse, car on peut se demander ce qui peut être ajouté à la soixantaine de définitions qui avaient déjà été recensées il y a quelques années.


La question n’est d’ailleurs pas nouvelle. En 1928 déjà, elle avait fait l’objet d’un symposium de la jeune American Public Health Association. Parmi les multiples formulations proposées par les spécialistes de l’époque, celle de Charles-Edward Winslow, initialement publiée dans la revue Science en 1920 et reprise trois ans plus tard dans un opuscule, est restée célèbre et demeure souvent citée :







« La santé publique est la science et l’art de prévenir les maladies, de prolonger la vie et de promouvoir la santé et l’efficacité physiques à travers les efforts coordonnés de la communauté pour l’assainissement de l’environnement, le contrôle des infections dans la population, l’éducation de l’individu aux principes de l’hygiène personnelle, l’organisation des services médicaux et infirmiers pour le diagnostic précoce et le traitement préventif des pathologies, le développement des dispositifs sociaux qui assureront à chacun un niveau de vie adéquat pour le maintien de la santé. »


Si elle manque de concision, cette définition classique souligne bien deux aspects qui différencient la santé publique de la médecine clinique : d’une part, alors que celle-ci traite des malades, celle-là s’intéresse d’abord à la santé, qu’elle essaie de préserver et de promouvoir ; d’autre part, alors que la seconde s’adresse à des individus dans le cadre d’un colloque singulier, la première concerne des collectivités dans le cadre de dispositifs publics. Elle méconnaît toutefois la polysémie d’une expression qui désigne, lorsqu’on en suit précisément les usages — communs ou savants —, au moins quatre faits différents.


C’est d’abord une réalité épidémiologique, correspondant à l’état de santé d’une population : on dit par exemple qu’un problème environnemental menace la santé publique. C’est aussi un mode de gestion, caractérisé le plus souvent par l’administration étatique de la santé : on parle alors de santé publique pour l’opposer au secteur privé. C’est encore un domaine d’activité donnant lieu à une spécialisation professionnelle et institutionnelle : on forme ainsi des médecins inspecteurs de santé publique. C’est enfin un champ disciplinaire, avec ses savoirs, ses règles, ses manuels, ses revues, ses sociétés savantes : on a notamment des départements ou des instituts de santé publique. Bien sûr, ces quatre dimensions se font écho les unes aux autres, et même se recoupent partiellement. Il n’en reste pas moins qu’elles révèlent une diversité de sens et une variabilité d’usages dont l’analyse doit prendre acte plutôt que de la minimiser.


Je ne me hasarderai donc pas à proposer une nouvelle définition. Plutôt que d’asséner ce qu’elle est, j’essaierai de comprendre ce que c’est que faire de la santé publique. Mon approche se voudrait donc descriptive plutôt que prescriptive : montrer ce qui s’est fait dans le passé et ce qui se fait au présent, et non ce qu’il faudrait faire. Les définitions qui sont généralement données de la santé publique sont en effet remarquablement normatives. Elles énoncent une sorte d’idéal, généreux voire pléthorique par ses ambitions, dans la lignée plus ou moins affirmée des Annales d’hygiène publique et de médecine légale, revue pionnière de la discipline, dont le Prospectus inaugural annonçait en 1829 le projet :







« L’hygiène publique, qui est l’art de conserver la santé aux hommes réunis en société, est appelée à recevoir un grand développement et à fournir de nombreuses applications au perfectionnement de nos institutions. C’est elle qui observe les variétés, les oppositions, les influences des climats, et qui en apprécie les effets ; qui constate et éloigne toutes les causes contraires à la conservation et au bien-être de l’existence ; enfin qui avise à tous les moyens de salubrité publique… Mais elle a devant elle encore un autre avenir dans l’ordre moral. De l’investigation des habitudes, des professions, de toutes les nuances des positions sociales, elle déduit des réflexions et des conseils qui ne sont pas sans action sur la force et la richesse des états. Les fautes et les crimes sont les maladies de la société qu’il faut travailler à guérir ou, tout au moins, à diminuer ; et jamais les moyens de curation ne seront plus puissants que quand ils puiseront leur mode d’action dans les révélations de l’homme physique et intellectuel, et que la philosophie et l’hygiène prêteront leurs lumières à la science du gouvernement. »
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